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Protection Sociale Complémentaire



C'est en 2021, que la ministre de la Transformation et de la Fonction Publique a lancé le
chantier de la protection sociale complémentaire dans la Fonction publique. 
Sa volonté était, à l'instar du secteur privé, de mettre en place une participation financière
de l'employeur public pour la prise en charge d'une complémentaire santé.

Malgré le caractère obligatoire dénoncé par l'organisation, la Fédération Générale des
Fonctionnaires Force Ouvrière (FGF-FO), première organisation syndicale de la Fonction
publique de l'État, a signé le 26 janvier 2022, l'accord interministériel relatif à la protection
sociale complémentaire en matière de couverture des frais occasionnés par une maternité,
une maladie ou un accident dans la fonction publique de l'État.
Par contre FGF-FO n'a pas signé l'accord interministériel le 20 octobre 2023, qui combine
des garanties employeur « statutaires » améliorées et une couverture complémentaire «
prévoyance », car cet accord ne s'applique pas aux trois versants de la fonction publique. De
plus, il est incomplet car il concerne essentiellement les congés longue maladie.

Le point de
départ
Historique

En bref

Les risques « santé » correspondant aux risques d'atteinte à l'intégrité physique et/ou
psychique ainsi qu'à la maternité de l'agent. Ainsi, les garanties «
santé » couvrent les frais occasionnés par une maladie, une
maternité ou un accident restant à la charge de l'agent après le
remboursement de la part versée par son régime de base de
sécurité sociale ainsi que, le cas échéant, des frais non
remboursés par ce régime ;

Les risques « prévoyance » correspondent à ceux résultant de l'incapacité de travail,
de l'inaptitude, de l'invalidité et du décès de l'agent. Ainsi,
les garanties « prévoyance » couvrent, d'une part, les
agents contre les pertes de revenus liées à leur incapacité
de travail, inaptitude ou invalidité et, d'autre part, leurs
ayants droits en cas de décès de l'agent.
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La PSC vise à compléter en partie, ce que la sécurité sociale ne rembourse pas.
Aussi, l’ordonnance n°2021-175 du 17 février 2021 relative à la protection sociale
complémentaire (PSC) dans la fonction publique vient rebattre les cartes afin de favoriser
et d'améliorer la couverture sociale complémentaire des agents de la fonction publique.
Elle s'articule en deux volets :



Il existe des cas de dérogation (Les agents concernés devront formuler leur demande
accompagnée des justificatifs nécessaires) :

Les agents bénéficiaires de la complémentaire santé solidaire ;
Les agents couverts par un contrat individuel en complémentaire santé, jusqu'à la date
d'échéance de ce contrat dans la limite de douze mois ;
Les agents en contrat à durée déterminée (CDD) s'ils bénéficient d'une couverture
individuelle ;
Les agents bénéficiaires, y compris en tant qu'ayants droits, d'un dispositif de
couverture collective à adhésion obligatoire mis en place dans une entreprise de droit
privé, que l'adhésion des ayants droits au dit dispositif soit obligatoire ou facultative ;
Les agents bénéficiaires du régime complémentaire d'assurance maladie des industries
électriques et gazières ;
Les agents bénéficiaires d'une couverture collective dans la fonction publique
territoriale ou hospitalière.

Dans notre ministère, ce nouveau régime sera mis en place au 1er janvier 2026, succédant
d'une part, au dispositif temporaire de remboursement forfaitaire de 15 € et, d'autre part, au
dispositif de participation au financement de la protection sociale complémentaire, via le «
référencement » de la MGEFI.

L'ensemble des fédérations a signé le 21 juin 2024, l'accord relatif à la protection sociale
complémentaire en matière de couverture des frais occasionnés par une maternité, une
maladie ou un accident et en matière de prévoyance (incapacité de travail, invalidité,
décès) aux ministères économiques et financiers.

La phase de marché se déroule selon une procédure de marché public formalisée avec deux
étapes :

la phase de candidature
la phase de recueil des offres et de négociation

Les titulaires des lots du marché seront connus en juin 2025. 
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L’accord interministériel du 26 janvier 2022 et le décret n°2022-633 du 22 avril 2022
rendent obligatoire l'adhésion à la couverture de protection sociale complémentaire santé.
Cette obligation d’adhésion a été combattue par FO Fonction Publique.



Concernant le volet "santé", pris en charge à hauteur de 50% par l'État : L'adhésion au
régime mis en place est obligatoire et s'impose à tous les agents actifs du périmètre
concerné, sauf dérogations (page 03). 
Un panier de soin minimal inter ministériel a été négocié par les fédérations de
fonctionnaires 
Il correspond à une prise en charge partagée entre l’assurance maladie et la
complémentaire.

Afin de proposer des garanties adaptées aux besoins des agents, des garanties
optionnelles pourront être souscrites par ces derniers.
L'employeur prend part au financement des garanties optionnelles de chaque agent actif à
hauteur de 50 % de la cotisation, dans la limite d'un plafond de 5 € par bénéficiaire actif et
par mois.
L'agent aura la possibilité de changer d'option dans la limite d'un changement par an.
Le choix d'une option par l'agent emporte automatiquement adhésion de ses ayants droits
à cette même option.
Les cotisations des options des enfants sont diminuées de 50% par rapport à leur coût réel
afin de favoriser la solidarité au bénéfice des familles. 
Le financement de ce mécanisme de solidarité est assuré par les agents actifs, les retraités
et leurs conjoints. 
Il est progressif selon le niveau des rémunérations et des pensions.
Concernant le volet santé, le socle de base correspond à un panier de soin de base, et deux
options facultatives possibles :
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Le volet
santé
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Le contrat collectif obligatoire de prévoyance, comme celui sur la PSC rentrera en vigueur  
à partir du 1er janvier 2026, avec une prise en charge par l'employeur à hauteur de 7 € par
mois et par agent, sur les garanties socles (plus larges que les garanties statutaires) pour
compléter la prise en charge en congé longue maladie, en invalidité et en cas de décès.
En tant que fonctionnaires le volet prévoyance est particulièrement important. 
En effet, ces garanties permettent de faire face aux pertes de revenus liées aux incapacités
de travail, inaptitude ou invalidité.

Les agents pourront adhérer à deux niveaux de garanties additionnelles définies dans la
négociation ministérielle.
La couverture du jour de carence applicable aux congés pour raisons de santé des agents
fonctionnaires et contractuels sera exclue des garanties.
Ces garanties additionnelles porteront sur :

L’option 1 : couverture pour le congé ordinaire de maladie - CMO et le congé longue
durée - CLD pour le TIB : c’est le complément du demi traitement.
L’option  2 : Prise en charge des primes à hauteur de 70% .
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Concernant le volet “prévoyance”, ce régime complémentaire est également obligatoire et
s'applique aux agents dits « actifs » qui sont employés et rémunérés par les ministères
financiers et les employeurs rattachés.

Le volet
prévoyance

Remarque : Le volet prévoyance est obligatoire pour maximiser la protection des agents.
Une prévoyance obligatoire sera nécessairement moins chère, puisque l’opérateur
sélectionné sait qu’il aura un large marché lui permettant de baisser les prix.

90 % 90 % 90 % 90 %
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